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V i l l e d e 

Le directeu r généra l 
des service s teciinique s 
Cadr e d'emplo i des ingénieur s 
Mission s : 
Placé sous l'autorité du Secrétaire Général 
• Diriger et coordonner les services techniques composés de quatre 
secteurs : Bâtiment, Direction des études et programmation, Espaces 
Verts, Voirie. 
• Planification et suivi des travaux neufs et d'entretien. 
• Suivi des cfiontiers. 
• Préparation et gestion du budget des services tecfiniques. 
• Mise en oeuvre et suivi des projets dans les domaines de la voirie, 
des espaces verts, des bâtiments. 

Profi l : 
• Expérience signficative dans un poste similaire. 
• Connaissance des marchés publics et de la comptabilité tech-
nique. 
• Maîtrise de l'outil informatique indispensable. 
• Disponibilité. 
• Esprit d'initiative. 
• Aptitude à l'encadrement. 
• Sens du travail en équipe et qualités relationnelles. 

Rémunérat io n : 
• Conditions statutaires + complément de rémunération. 

Le responsabl e 
de l a directio n des étude s 
et programmatio n 
ingénieu r en che f 
Mission s : 
Sous l'autorité du Secrétaire Général, vous assurerez les missions 
suivantes : 
• Organisation générale de la Direction comprenant l'animation et 
l'encadrement de douze personnes composant les Cellules Grands 
Projets, Bureau d'études et Commission de Sécurité. 
• Programmation et conduite des opérations en collaboration avec 
l'ensemble des services. 
• Communication aux élus. 

Profi l : 
• Formation ingénieur ou architecte. 
• Parfaite connaissance des procédures du Code des Marchés 
Publics et de la Loi MOP 
• Expérience dans un poste similaire. 
• Connaissances en comptabilité publique. 
• Aptitude à l'encadrement. 
• Sens du travail en équipe et qualités relationnelles. 
• Disponibilité. 

Rémunérat io n : 
• Conditions statutaires + complément de rémunération. 

Merci d'envoyer votre CV, lettre manuscrite et une photo dans les plus brefs délais à : 
Monsieur le Sénateur-Maire, 131 , rue de la République, 92800 PUTEAUX. 
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a génomique est une nouvelle science qui s'attache à l'étude systématique de la structu-
re et de la fonction du génome humain. C'est aussi une nouvelle industrie avec une dizai-

ne de sociétés dans le monde, dont Genset est le fleuron national. Son enjeu est rien moins 
que le futur de la santé humaine, et en particulier, dans le domaine pharmaceutique. 

Pascal BRANDYS 
IPC 77 
Président-Directeur Général 
de Genset 
Il est cofondateur de Genset et Prési-
dent-Directeur Général depuis sa 
création en 1989. Il est également 
président de Genset Corporation, sa 
filiale américaine. Avant de fonder 
Genset, Pascal Brandys était direc-
teur associé du fonds de capital-
risque Eurocontinental Ventures à 
Londres de 1988 à 1989. En 1986, il 
était fondateur et directeur général du 
fonds de capital-risque Unihon à 
Tokyo, devenu filiale du Crédit Agri-
cole en 1989. Depuis 1997, il est pré-
sident de France Biotech, l'associa-
tion professionnelle des sociétés 
françaises de biotecfinologie. Pascal 
Brandys est polytectinicien, ingénieur 
des Ponts et Chaussées et titulaire 
d'un Master en systèmes économi-
ques de l'Université de Stanford. 
Il est âgé de 40 ans. 

Centre de Recherche 
Génomique 

à Evry. 

L'industri e 
pharmaceutique 
ne satisfait plus 
à la demande 
L'industrie pfiarmaceutique mondia-
le, après des décennies de croissan-
ce exceptionnelle, est confrontée à 
trois difficultés. Tout d'abord, un grand 
nombre de molécules issues de la 
recherctie des années soixante-dix 
sont en fin de brevet et deviennent 
des produits génériques à faible 

marge. Ensuite, même pour les spé-
cialités qui demeurent, la pression 
sur les prix des médicaments est 
vive du fait du contrôle ou d'une ges-
tion renforcée des dépenses de 
santé dans tous les pays et d'une 
concurrence accrue. Enfin, la re-
cfierche classique présente des ren-
dements décroissants et ne permet 
pas de remplacer les spécialités à 
un rythime suffisant avec des bud-
gets de recfiercfie et développement 
qui ne progressent que faiblement. 
Néanmoins les besoins médicaux 
restent aujourd'tiui fondamentale-
ment insatisfaits. Si l'on exclut les 
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Localisation de gènes sur des chromosomes. 

maladies Infectieuses, la plupart des 
traitements s'attaquent aujourd'hui 
aux symptômes plutôt qu'aux causes 
et n'offrent pas de réelle perspective 
de guérison à long terme. Le médi-
cament reste potentiellement, et de 
très loin, la solution thérapeutique la 
plus économique si on le compare 
aux traitements chirurgicaux. Pour 
rapprocher l'offre de la demande, 
l'industrie pharmaceutique connaît 
une profonde révolution structurelle 
avec les concentrations, seule solu-
tion pour réaliser des économies à 
court terme, et le développement 
d'alliances avec les sociétés de bio-
technologie, seule solution pour amé-
liorer les rendements de la recherche 
à moyen et long terme. 

La génomique 
est le seul espoir 
pour  combler  le déficit 
en nouvelles molécules 
Les tendances exposées plus haut 
n'ont cessé de se confirmer ces der-
nières années. Pour maintenir son 
rythme de croissance actuel d'envi-

ron 7 % par an, l'industrie pharma-
ceutique, qui réalisera un chiffre d'af-
faires mondial en 1998 d'environ 
320 milliards de dollars, doit com-
mercialiser chaque année près de 
100 nouvelles molécules. Or, les plus 
grandes entreprises n'ont pas réussi 
à mettre sur le marché en moyenne 
plus d'une nouvelle molécule par an 
au cours des dix dernières années. 
Le principal espoir pour améliorer le 
rendement et la qualité de la recher-
che réside dans la génomique. 

La génomique est en passe de révo-
lutionner la découverte et le dévelop-
pement de médicaments pour deux 
grandes raisons : 

Tout d'abord, la découverte des 
gènes associés aux maladies cou-
rantes fournit à l'industrie pharma-
ceutique les nouvelles cibles dont 
elle a besoin. Les sociétés pharma-
ceutiques utilisent aujourd'hui envi-
ron 300 cibles pour tous leurs tra-
vaux. La génomique fournira dans 
les trois ans à venir au moins autant 
de cibles spécifiques et nouvelles 
pour un grand nombre de maladies. 
Ensuite, le coût du développement 
d'un médicament sera réduit par une 

meilleure organisation des essais cli-
niques et un meilleur taux de succès. 
L'enjeu est donc la constitution d'une 
industrie pharmaceutique nouvelle 
issue de la génomique. Elle combi-
nera produits diagnostiques et théra-
peutiques qui permettront de préve-
nir, soigner, voire guérir les mala-
dies communes avec une meilleure 
connaissance du profil génétique de 
chaque patient. 

La génomique 
est l'affair e de sociétés 
innovantes spécialisées 
L'analyse du génome humain est une 
entreprise titanesque qui a, dès le 
départ, été menée dans des sociétés 
spécialisées. Deux révolutions tech-
nologiques majeures, la réaction en 
chaîne polymerase (PCR) et le sé-
quençage de l'ADN, qui ont chacune 
valu un prix Nobel à leur auteur, ont 
permis une approche à grande 
échelle et automatisée de la lecture 
du code génétique et de son inter-
prétation. Ces sociétés, comme Gen-
set, ont été créées dans les dix der-
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Laboratoire de Très Grand Séquençage. 

nières années et se divisent en deux 
groupes. Des entreprises comme 
Incyte Pharmaceuticals ou Human 
Genome Sciences ont privilégié la 
distribution de bases de données sur 
le génome humain. Un autre groupe 
qui comprend Genset, Millennium 
Pharmaceuticals ou Myriad Genetics 
se concentre sur la recherche de 
gènes associés aux maladies ou à la 
réponse aux traitements. 
Bien que de nombreux programmes 
publics de génomique soient lancés 
dans le monde, ces efforts sont plus 
récents et peu coordonnés. Il est 
aujourd'hui certain que la séquence 
complète du génome humain sera 
connue dans les cinq ans qui vien-
nent et celle-ci sera issue essentielle-
ment de travaux menés dans les 
sociétés de génomique. L'industrie 
se caractérise donc par une course 
de vitesse pour générer l'information, 
identifier les gènes et déposer les 
brevets sur les applications corres-
pondantes. Les entreprises de géno-

mique consentent des investisse-
ments massifs de recherche et déve-
loppement et espèrent des rende-
ments élevés issus des portefeuilles 
de brevets et de leurs licences. L'in-
dustrie se caractérise par l'intégra-
tion rapide de technologies très diffé-
rentes : biologie moléculaire, géné-
tique, automatisation, bio-informa-
tique. Cette intégration à grande 
échelle reste hors de portée de la 
plupart des sociétés pharmaceu-
tiques qui ont préféré signer des 
alliances stratégiques avec les 
sociétés spécialisées. 

La place 
de la France 

* Centre d'Etudes du Polymorpliisme Hu-
main. 
** Association Française contre les Myopa-
tiiies. 

Il était naturel qu'une société de 
génomique comme Genset se déve-
loppe en France. La France a joué 
un rôle de pionnier technologique, en 
particulier par la constitution des pre-
mières cartes du génome humain 
par les équipes du O.E.P.H.* et du 
Généthon. Curieusement, ces pre-
miers travaux furent aussi d'initiative 
privée et financés essentiellement 
par l'A.F.M.** et son Téléthon annuel. 

La question était donc de transfor-
mer ces premiers succès scienti-
fiques en réussite industrielle. Le 
partenariat entre Genset et ces labo-
ratoires, qui a été mené jusqu'à la 
fusion de certaines équipes, a joué 
un rôle fondamental et constitue sans 
doute un modèle de valorisation de 
travaux fondamentaux en France, 
Aujourd'hui, forte de 490 salariés, 
dont 350 en recherche et développe-
ment, Genset est une des trois pre-
mières entreprises mondiales du 
secteur, citée en Bourse au NASDAQ 
et au Nouveau Marché. C'est aussi la 
seule société complètement intégrée 
qui maîtrise les trois techniques clés 
pour la recherche des gènes : la car-
tographie, le séquençage et la bio-
informatique. Avec la découverte de 
gènes associés au cancer de la 
prostate en 1998 - une première 
mondiale - Genset a fait la démons-
tration de son efficacité et de son 
potentiel. Mais ces efforts doivent 
être amplifiés dans les mois qui vien-
nent. En partenariat avec sept socié-
tés pharmaceutiques, Genset pour-
suit aujourd'hui cette passionnante 
aventure. 
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? 
LOG est une entreprise française, leader mondial sur le marché des composants logi-
ciels, cotée au NASDAQ et sur le Nouveau Marché. Il s'agit d'une ancienne filiale de 

l'INRIA, qui a été créée en 1987 par un Ingénieur des Ponts et Chaussées, Pierre Haren. 
Celui-ci décrit la vie d'une PME de haute technologie internationale. 

Pierr e HAREN 
IPC 78 
Ph. D. du MIT. 
Après  un doctorat  à Boston,  il  passe 
trois  années  au ministère  de la Mer 
en tant  que Chef  de la Mission  de la 
Recherche.  Il rejoint  l'INRIA  en 1983 
où il  crée le projet  SMECI, puis  en 
1987 fonde  ILOG dont  il est  le P-D G. 

ILOG , ou la fierté 
de contribuer  à 
un monde plus fluide 
Le 747 d'Air France s'incline en 
approche finale au-dessus du Port 
de Singapour. Malgré les 14 heures 
de vol, c'est toujours une joie de 
retrouver cet Etat-Ville de trois mil-
lions d'habitants qui croit si fort à l'in-
térêt de l'informatique pour gérer sa 
prospérité. 

Derrière le hublot, la ligne des car-
gos et des porte-conteneurs s'allon-
ge. Premier terminal à conteneurs du 
monde, le port de Singapour, PSA 
pour les intimes, est entièrement 
optimisé avec nos logiciels. Sa profi-
tabilité de 50 %, à faire rêver l'ingé-
nieur des Ponts que je suis, est due 
en partie aux compétences mathé-
matiques des Ingénieurs d'ILOG, qui 
depuis cinq ans fournissent les 
bibliothèques et le support informa-
tique nécessaires au développement 
de la dizaine d'applications qui 
gèrent en temps réel le ballet des 
camions, l'empilement des conte-

neurs sur le port, et les plans de 
chargements et de déchargements 
que suivent les immenses grues 
vertes. 
Les roues touchent le sol en dou-
ceur. Les lumières de la piste défilent 
sous l'aile. Leur gestion est assurée 
par un logiciel développé par une 
autre société française, Silicomp, qui 
utilise nos bibliothèques graphiques 
pour afficher le plan de l'aéroport, 
ainsi que l'état des centaines de 
lampes de forte puissance qui éclai-
rent les différentes pistes de l'aéro-
port... 

Suavité de cet équipement tout neuf, 
qui est voté depuis des années 
meilleur aéroport international du 
monde. La porte s'ouvre, nous pre-
nons une bouffée d'air tropical. A la 
sortie de l'appareil, les correspon-
dances sont proches. 
L'allocation optimale des portes aux 
différents vols a été réalisée par nos 
bibliothèques. Un partenaire singa-
pourien, la PME Knowledge Enginee-
ring, a intégré plus de 200 contraintes 
différentes qui définissent le compor-
tement idéal de l'aéroport, et recal-
culent ce comportement toutes les 
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30 secondes en fonction des nou-
velles données disponibles. Peu d'at-
tente dans les différents comptoirs 
d'immigration, de douane, les valises 
sont déjà là... 

Cette fluidité n'est pas naturelle. Elle 
est recalculée en permanence par 
nos algorithmes, de même que la 
supervision automatique des taxis 
reliés par GPS au centre de contrôle, 
le péage quasi permanent en rou-
lant, la vérification automatique de la 
conformité des plans des immeubles 
à la réglementation, l'affichage des 
publicités dans le Straight Times, le 
quotidien local, ou le calcul des ho-
raires des employés de McDonald's,.. 
Singapour est une grande démons-
tration de ce que l'informatique avan-
cée peut réaliser, et je suis fier que 
nous y ayons autant participé. 

Un peu d'histoir e 
Il y a 11 ans, lorsque nous avons 
créé ILOG, nos ambitions étaient 
plus floues, et plus modestes. Pour le 
fonctionnaire et chercheur que j'étais, 
il s'agissait de répondre à la deman-
de de nos premiers clients, qui avaient 
cru en nos prototypes issus de l'IN-
RIA et souhaitaient disposer d'une 

documentation plus industrielle, d'un 
support technique plus étoffé et plus 
généralement ne désiraient plus 
confier la responsabilité de leurs 
développements informatiques avan-
cés à une équipe de chercheurs, 
même publics. 

Nous étions animés d'une seule 
ambition technique : faire partager à 
l'industrie française les avantages de 
la programmation objet. Nos pre-
miers clients, Renault, l'Aérospatiale, 
la DCN de Toulon, le STCPMVN de 
Compiègne, hésitaient sérieusement 
entre des solutions entièrement nord-
américaines, à base de machines 
Lisp et de logiciels du MIT ou de 
Carnegie-Mellon, et une solution plus 
performante, peu chère, mais si fran-
co-française. Douze ans plus tard, 
certains de ces clients sont encore 
sous maintenance alors que toutes 
les autres alternatives nord-améri-
caines ont été emportées par le vent 
de l'histoire de la route 128 et de la 
Silicon Valley... 

En douze ans, nous sommes passés 
de 7 personnes à plus de 450, d'un 
seul site sur Gentilly à plus de 
22 sites dans le monde, de 2 natio-
nalités à plus de 25, de 3 à 
2 000 clients, d'un chiffre d'affaires 

de 4 millions de francs à plus de 
350 millions de francs, nous sommes 
cotés en bourse à Paris sur le Nou-
veau Marché et au Nasdaq, et la 
bataille des composants logiciels 
continue de plus belle I 

Des avantages 
et inconvénients 
d'être nés français 
Dans le paysage des entreprises de 
haute technologie informatique ou 
biotechnologie, peu de Français ont 
réussi à survivre et prospérer. 

Dassault Systèmes a certainement 
réussi le parcours le plus remar-
quable du fait de la qualité de son 
offre technique, et grâce à la gestion 
intelligente de son alliance straté-
gique avec IBM. Business Objects, 
Genset sont aussi des contre-
exemples. Cependant, il semble que 
notre pays ne génère pas la part 
d'entreprises qu'il pourrait espérer, 
vu la taille de son marché et le 
niveau technologique de son tissu 
industriel. 

Vu de l'intérieur, la France possède 
de nombreux atouts : sa main-d'œu-
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vre, le niveau tecfinologique de ses 
grands groupes, une myriade de 
subventions de soutien à toutes les 
étapes de la vie de la société. Pour 
le succès d'ILOG, les deux premiers 
facteurs ont été déterminants : les 
ingénieurs de formation française 
sont parmi les meilleurs au monde en 
informatique, ce qui a été essentiel 
pour ILOG, à la fois en nous permet-
tant de recruter une équipe de déve-
loppement exceptionnelle, et parce 
que les ingénieurs de nos premiers 
clients nous ont aidés à progresser 
dans la mise au point de logiciels 
très adaptés à la résolution de pro-
blèmes modernes. 

Cela étant, le développement rapide 
d'une entreprise en France ressem-
ble à un parcours du combattant. Le 
niveau des chiarges sociales annule 
les effets de la relative modération 
des salaires, le marché intérieur trop 
petit ne permet pas d'amortir des 
logiciels en grande série, l'ambiance 
n'est pas à la création de richesses 
mais à leur répartition, et quand on 
cherche à le faire par le biais de 
stock-options, les obstacles fiscaux 
sont totalement rédhibitoires. Enfin, 
l'état d'esprit général n'est pas à la 
reconnaissance de cet ingrédient 
essentiel de la création de richesses ; 
le travail. Forcer des jeunes gens 
dynamiques à limiter les ambitions 
de leur entreprise par la limitation à 
35 heures de leur propre temps de 
travail est une telle aberration écono-
mique que nos homologues améri-
cains restent encore incrédules à 
l'énoncé d'une telle mesure. Sous 
cette contrainte, ILOG n'aurait pas 
pu se développer il y a dix ans, et 
nous n'aurions pas créé plus de 
deux cents emplois de haut niveau 
en France, sans compter tous les 
emplois que nous avons induits chez 
nos fournisseurs et partenaires. 

Et le métier 
de P-DG? 
Le métier de P-D G d'une entreprise 
de croissance est une remise en 
question permanente et exaltante. 
Du recrutement des principaux colla-
borateurs aux problèmes de trésore-
rie et de financement, des grands 
choix techniques à la création des 

filiales à l'étranger, de la recherche 
de capital-risque à l'introduction en 
bourse, les demandes sont perma-
nentes, toujours différentes, et tou-
jours plus exigeantes. 

Je ne sais pas quel autre choix de 
vie m'aurait offert la satisfaction de 
rencontrer des clients sur tout le 
globe qui utilisent des produits qui 
sont issus d'idées qui ont germé 
dans nos laboratoires ii y a un, deux, 
cinq ans. De voir grandir des colla-
borateurs qui, recrutés à la sortie 
d'une thèse, dirigent maintenant des 
groupes de filiales de plusieurs dizai-
nes, voire centaines de personnes. 

Piloter une petite multinationale, c'est 
accepter de beaucoup voyager sur 
la planète, prendre de nombreuses 
décisions en environnement incer-
tain, connaître beaucoup de stress et 
de satisfactions. Ce sont avant tout 
des rencontres permanentes avec 
de nombreux sous-groupes très par-
ticuliers et fascinants : clients, parte-
naires, consultants, universitaires, et 
bien sûr le personnel de la société. 
De tous, les banquiers d'investisse-
ment et les gestionnaires de fonds 
de pension, qui font le succès de i'in-
troduction d'une entreprise sur le 
NASDAQ, étaient les plus étrangers 
à ma formation et les plus dérou-
tants. 

Les gestionnaires de fonds sont en 
général des individus très brillants 
qui ont une mission délicate : faire 
progresser les fonds qui leur sont 
confiés (plusieurs dizaines de mil-
liards de dollars) plus vite que les 
index standards. Pour cela, ils inves-
tissent dans de grandes entreprises, 
et dans des entreprises plus jeunes, 
qui ont le potentiel de devenir les 
Microsoft et Yahoo de demain. Afin 
de détecter ces talents, ils reçoivent 
séparément une petite dizaine de di-
rigeants chaque jour. Ces dirigeants 
disposent de moins d'une heure pour 
vanter les mérites de leur entreprise, 
puis répondre à quelques questions. 
Le gestionnaire du fonds doit ensuite 
décider d'investir ou non dans l'en-
treprise qu'il vient de découvrir. Ces 
présentations de séduction très sté-
réotypées sont très déroutantes la 
première année, car il s'agit à la fois 
de décrire avec enthousiasme les 
avantages de son entreprise dix à 

douze fois par jour, mais aussi de ne 
jamais donner d'information particu-
lière ou confidentielle pour éviter de 
prêter le flanc à un possible procès 
des actionnaires moins informés. 

Depuis deux ans que je pratique cet 
exercice, j'ai le plaisir de retrouver 
certains gestionnaires qui nous sui-
vent depuis notre introduction. Je 
commence à mieux comprendre les 
difficultés de leur propre métier, et 
leurs atouts : ils sont formés par tous 
les P-D G des entreprises les plus 
dynamiques de la planète, qui vien-
nent leur expliquer leur propre vision 
du futur de l'informatique. Cepen-
dant, ils ne disposent que d'une 
vision superficielle de chacune de 
ces entreprises et ils doivent cepen-
dant prendre des décisions qui por-
tent sur des dizaines de millions de 
francs. La découverte de cette tribu 
un peu particulière mais si influente 
dans notre monde moderne est pour 
moi une des chances des deux der-
nières années à la tête d'ILOG. 

Conclusion 
Créer de la richesse est une grande 
source de satisfaction. Le faire en 
informatique est un challenge extrê-
me car le logiciel est certainement le 
premier bien industriel qui peut être 
diffusé instantanément sur la planète 
par le téléphone, et dont le marché 
et l'environnement compétitif dépas-
sent instantanément les cadres natio-
naux. C'est dire à quel point l'aventu-
re d'ILOG est exaltante, et avec quel-
le joie je participe aux décisions de 
l'INRIA qui réinvestit dans de nou-
velles aventures de "start-up" infor-
matiques les dizaines de millions de 
francs qu'il a gagnés grâce à son 
investissement initial dans ILOG. 

Si vous souhaitez en savoir plus sur 
ILOG et ses produits, consultez notre 
site Web au www.ilog.fr, ou écrivez-
moi à haren@ilog.fr. Que vous vous 
destiniez à une carrière dans le logi-
ciel, ou que vous soyez simplement 
chargé de développer une applica-
tion informatique avancée, ILOG et 
ses équipes peuvent vous apporter 
quelque chose, à tout le moins vous 
fournir une perspective rafraîchissan-
te sur votre projet. •  
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Directeur Général de GeoConcept 

Les entreprises 
de haute technologie, 
moteurs de la 
croissance 
aux Etats-Unis 
Il est impressionnant de constater la 
taille d'entreprises américaines qui 
n'existaient pas il y a trente ans. Cer-
taines sont devenues des multinatio-
nales, leaders incontestés sur leur 
marché. Parmi les plus importantes, 
on peut citer l'incontournable Micro-
soft (création 1975, 23 000 employés, 
chiffre d'affaires 12 milliards de $), 
ou Intel (création 1968, 64 000 
employés, chiffre d'affaires 25 mil-
liards de $). 
Leur valorisation boursière est enco-
re plus impressionnante (220 mil-
liards de $ pour Intel, 400 milliards 
de $ pour Microsoft). A titre de com-
paraison, Intel vaut beaucoup plus 
que l'ensemble de l'industrie auto-
mobile européenne réunie (Renault, 
Peugeot, BMW, Fiat.,.). Les investis-
seurs estiment donc que ces entre-
prises, survalorisées par rapport à 
leur taille actuelle n'ont pas encore 
réalisé leur potentiel. Il est vrai que le 
taux de croissance de près de 30 % 

de Microsoft semble le démontrer. 
Très récemment l'industrie informa-
tique est devenue aux Etats-Unis la 
première industrie du pays, devant 
l'industrie automobile. 
Sur les 9 sociétés les plus cotées du 
Nasdaq, 8 sont issues du monde des 
technologies de l'information, la neu-
vième est le leader mondial des bio-
technologies. Elles emploient près 
de 230 000 personnes auxquelles il 
faut ajouter les emplois induits (5 à 6 
pour 1 salarié de ces entreprises à 
hauts salaires). La plus ancienne n'a 
que 31 années d'existence. 
Un dernier chiffre : pendant les 25 der-
nières années, 40 millions d'emplois 
nets ont été créés aux Etats-Unis, en 
partie grâce à la haute technologie, 
alors que pendant la même période 
l'Union Européenne en perdait 2 mil-
lions. 

La France 
a indéniablement 
pri s du retard 
dans ce domaine 
S'il est des qualités pour réussir dans 
le secteur des hautes technologies, 
les deux premières seraient la créati-
vité et compétences techniques. 
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La première nous est reconnue à 
l'étranger, et la seconde est égale-
ment reconnue grâce en partie au 
système éducatif et en particulier aux 
écoles d'ingénieurs. Ceci explique 
peut-être que la deuxième nationalité 
la plus représentée dans la Silicon 
Valley est la nationalité française. 
Malgré cela, le poids de la France 
dans le secteur des hautes technolo-
gies, en termes de nombre d'emplois 
ou de chiffre d'affaires généré est 
très faible. A part quelques grandes 
réussites la France est à la traîne : 
• Elle ne fabrique plus d'ordina-
teurs. Ce problème est d'ailleurs 
plus général et s'étend à toute l'Eu-
rope. Siemens, dernier construc-
teur informatique européen, était 
sur le point de revendre cette bran-
che au groupe Acer avant la crise 
asiatique (crise qui a certainement 
remis en cause cet achat). 
• Le secteur de l'édition de logiciel 
est totalement dominé par les Etats-
Unis : parmi les 100 premières so-
ciétés 95 sont américaines, 2 sont 
françaises... Le nombre de salariés 
aux Etats-Unis dans le monde de 
l'édition de logiciel est d'environ 
1 million, qu'il faut rapprocher de 
quelques milliers en France. Il faut 
souligner que ce chiffre de 1 mil-
lion est brut et ne tient pas compte 
des emplois induits qui est de l'or-
dre 5 à 6 millions. 

Peut-on trouver 
des explications ? 
On peut légitimement se demander 
ce qui explique un tel décalage. Le 
but de cet exposé n'est pas d'être 
exhaustif, mais de proposer quel-
ques éléments d'explication à la lu-
mière de notre expérience à la tête 
d'une entreprise informatique (notre 
société, GeoConcept S.A., édite le 
système d'information géographique, 
GeoConcept), Pour nous, les princi-
paux freins au développement des 
entreprises de haute technologie en 
France face aux conditions existant 
aux Etats-Unis sont les suivants : 
1. Un environnement fiscal et social 
plus difficile : le taux de charges so-
ciales et d'impôt est plus élevé en 
France, or les charges des entrepri-
ses de haute technologie sont princi-
palement liées à une main-d'œuvre 

chère (surtout en cette période de 
pré-an 2000 et de monnaie unique, 
les compétences informatiques deve-
nant rares). 

2. La loi de 1996 sur les stocks 
options a mis fin à un élément impor-
tant de "compensation" de cet envi-
ronnement peu favorable. En effet, 
en faisant payer aux entreprises des 
charges sociales sur les plus-values 
éventuelles apportées par ces stocks 
options, ainsi que des impôts et des 
charges sociales au salarié, l'Etat a 
rendu complètement inopérant cet 
outil essentiel aux startups du monde 
entier. Aux Etats-Unis, il n'est plus de 
startup qui ne proposent pas de 
stocks options à ses employés. Se-
lon Ernst & Young, les stocks options 
françaises sont désormais soumises 
à un poids fiscal et social entre trois 
et quatre fois supérieur à ce qui se 
pratique dans le reste'de l'Europe. 
Pour 100 F de richesses créées, 
l'Etat français a prélevé auparavant 
120 F d'impôts et de charges. Les 
stocks options sont devenues une des 
revendications fortes de l'association 
CroissancePlus dont nous faisons 
partie. En effet, tout en rendant ino-
pérantes les nouvelles stocks op-
tions, cette loi a aussi décienché des 
bombes à retardement dans les so-
ciétés qui en avaient déjà distribuées. 
Par exemple une société française 
dont le chiffre d'affaires avoisinait 
70 MF aurait été amenée à verser 
près de 100 MF de charges sociales 
supplémentaires dans le cas où tous 
ces salariés vendaient les stocks 
options déjà distribuées. 

3. Un environnement et une culture 
peu favorables aux "entrepreneurs". 
Ma position dans l'association Crois-
sancePlus m'a permis de rencontrer 
des hommes politiques de tout niveau 
(parmi lesquels Laurent Fabius à 
l'assemblée, et le président Jacques 
Chirac), Si tous se montrent très 
ouverts et intéressés, dès que l'on 
parle de donner des avantages aux 
entrepreneurs, la réponse habituelle 
est : "Des mesures favorables aux 
entrepreneurs seront perçues comme 
défavorables à la veuve et à l'orphe-
lin". Or, il me paraît évident que si les 
entrepreneurs réussissent, la veuve 
et l'orphelin réussissent aussi. On 
voudrait bénéficier des emplois de 

Microsoft et d'Intel mais pas de Bill 
Gates ou d'Andy Groove et de leurs 
milliards (1)... 

4. L'entrepreneur prend tous les ris-
ques sans être assuré de la réussite. 
Malgré cela, son statut est particu-
lier, et par exemple, il n'est pas assu-
ré contre le chômage. Notre démis-
sion du corps est toujours apprise 
avec beaucoup d'étonnement de la 
part de nos interlocuteurs. 

5. Un marché intérieur trop petit, 
comparé au marché mondial. En 
effet, la seule stratégie pour une 
entreprise qui démarre est de rester 
ciblé ("stay focus") : en effet, il est de 
loin préférable d'être très bon et très 
spécialisé sur un secteur bien précis 
que d'être trop "généraliste". Ceci 
implique très souvent et très tôt aux 
entreprises françaises (ou européen-
nes) de sortir de leur pays d'origine, 
ce qui coûte généralement très cher. 
Une entreprise américaine peut se 
contenter de son marché intérieur, et 
atteindre une masse critique suffi-
sante sur ce marché, puis ensuite 
obtenir plus facilement des fonds 
pour devenir internationale. En effet, 
le marché US est 10 fois plus impor-
tant que le marché français. Notre 
société GeoConcept par exemple 
réalise 25 MF de chiffre d'affaires 
avec environ 1/3 de part de marché 
en France ; avec la même part de 
marché aux US, elle serait plutôt 
autour de 200 à 300 MF (on peut 
rêver I) ce qui donne une tout autre 
dimension à l'entreprise. L'euro amène 
une petite réponse, mais il est clair 
que pour l'instant chaque pays euro-
péen nécessite une démarche, une 
langue, des moyens de distribution 
différents, 

6. Un effet d'image qui donne une 
prime systématique aux produits amé-
ricains. Nous sommes particulièrement 
attachés à ce dernier argument, car 
c'est une situation à laquelle notre 
entreprise est très souvent confron-
tée. Le prix d'un logiciel est souvent 
relativement faible (quelques milliers 
de francs). Son choix se fait principa-

(1) Bill Gates est le Ceo de Microsoft, Andy 
Groove est l'ex-Ceo d'Intel. 
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lement en fonction de l'image qu'il a 
dans le marchié, sa diffusion, et des 
références prochies dans le secteur. 
Tester les logiciels candidats est une 
opération coûteuse en comparaison 
du prix du produit. Compte tenu de 
la position des Etats-Unis dans le 
domaine, Microsoft étant un peu le 
modèle, le raisonnement menant au 
choix est souvent très simpliste, et 
revient à choisir par défaut le logiciel 
américain, en considérant qu'il sera 
le plus diffusé, et que si la première 
version ne convient pas, il évoluera 
suffisamment pour couvrir les be-
soins futurs. Nous avons même hélas 
rencontré des sociétés qui, tout en 
reconnaissant la supériorité techni-
que de GeoConcept, nous disaient 
préférer le concurrent américain pour 
la raison indiquée précédemment. 
Il semblerait d'ailleurs que ce soit 
aussi le cas du ministère de l'Equipe-
ment, qui a choisi un produit améri-
cain (dont la société éditrice rentrait 
en Bourse au moment du choix) plu-
tôt réputé dans le domaine du géo-
marketing, alors que les produits de 
GeoConcept avaient gagné un grand 
nombre d'appels d'offres similaires. 

Quels espoirs 
et quelles solutions 
pour  avancer  ? 
Pour nous, le plus important est que 
les mentalités évoluent. Comme sou-
vent en France, cela semble être le 
cas, mais avec un peu de retard par 
rapport au reste du monde... Les 
hommes politiques commencent à 
prendre conscience du caractère 
essentiel des nouvelles technologies 
pour la croissance et l'emploi, et du 
rôle primordial des startups dans ce 
domaine. Les récentes mesures pri-
ses par le gouvernement (mesures 
en faveur du capital-risque, assuran-
ce-vie DSK, la réservation d'une par-
tie des fonds résultant de la vente de 
France Télécom à la mise en place 
de fonds de capital-risque...) sem-
blent le montrer. 

Par ailleurs, même si elles sont rares, 
certaines entreprises informatiques 
ont réussi à acquérir une place de 
leader mondial (parmi lesquelles Bu-
siness Objects, llog,..). Elles peuvent 
constituer un modèle pour les autres, 
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et surtout pour les jeunes entrepre-
neurs potentiels. Pour celles-ci, il est 
évident que l'internationalisation a 
constitué un facteur essentiel de 
croissance et de réussite. Nous le 
constatons nous-mêmes dans notre 
société, où la croissance provient es-
sentiellement de l'export. Ainsi, pour 
sa première année, notre distributeur 
au Japon réalisera un chiffre d'affai-
res supérieur à celui de notre société 
autour des ventes de GeoConcept... 
Aujourd'hui, il apparaît qu'il semble 
plus facile de créer et développer une 

activité high-tech à l'étranger qu'en 
France. Combien de temps pourrons-
nous supporter cette particularité ? A 
l'heure de la mondialisation, les choix 
d'implantation de nouvelles sociétés 
se font de plus en plus en compéti-
tion entre plusieurs pays. Il est es-
sentiel que la France sache attirer un 
nombre important de sociétés dans 
le domaine de haute technologie, et 
des sociétés à forte valeur ajoutée, 
voir tout simplement les garder... 
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a vision industrielle : une technologie nouvelle. Nouvelle parce qu'une installation de 
vision industrielle contient encore aujourd'hui une forte composante d'innovation. Nou-

velle parce que considérée comme telle par ses acteurs et par ses utilisateurs industriels : 
une technologie émergente, à fort potentiel. 
Et pourtant, la vision industrielle est née il y a un demi-siècle ! 
Est-ce une technologie perpétuellement immature, plus proche du rêve que de la réalité 
industrielle ? 
Ou est-elle au contraire en passe de transformer l'usine du vingt et unième siècle ? 
Satimage, société de vision industrielle, s'appuie sur son expérience pour répondre à ces 
questions. 

Yves-Emmanue l 
LEVY 
IPC 81 

Il se consacre d'abord à la recherche en 
physique, au sein du Laboratoire de Phy-
sique Théorique de l'Ecole Polytechnique. 
Ses travaux sur les matrices aléatoires et la 
théorie de milieux désordonnés, sous la 
direction scientifique de Bernard Souillard, 
font l'objet d'une thèse de doctorat d'état en 
1986. 
C'est aussi avec Bernard Souillard qu'il crée 
en 1983, puis développe jusqu'en 1987 X-
Recherche Service, société de recherche 
scientifique sous contrat au service des 
grands comptes. 
Entre 1987 et 1991, il poursuit sa carrière de 
physicien au Laboratoire Central des Ponts 
et Chaussées, dans le service de physique 
de M. Billard : mécanique des sols granu-
laires, physique de l'eau finement divisée, 
nouveaux capteurs de pressions ultramin-
ces, analyse d'image photométrique. 
Cette expérience le conduit en 1991 à 
demander sa mise en disponibilité (grâce au 
décret Suquet) pour créer S ATM AGE, 
Société d'Application du Traitement d'MA-
GE, qu'il dirige jusqu'à présent avec l'appui 
scientifique de François Delyon, agrégé de 
physique. 

Les années 50 : 
première révolution 
de la vision 
En 1958, le journal "Entreprise " 

publiait un article intitulé "La Télévi-

sion Industrielle ou l'oeil du maître". Il 

commençait ainsi : 

"Surveiller au sol le tableau de bord 

d'un avion qui évolue à 6000 m d'al-

titude, recevoir à bord l'image de 

l'écran-radar de la tour de contrôle, 

examiner pendant le forage d'un 

puits de pétrole une formation géolo-

Haïut« foum«xuK... liuninoirt... grand» mag^asitM... 

La Télévis io n Industr ie l l e 
ou l 'œi l du maîtr e 
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gique à une profondeur de 400 m..., 
voilà quelques-unes des dernières 
prouesses de la télévision à usage 
industriel. Usage qui, précisons-le, 
apparaît pratiquement Illimité étant 
donné le nombre et la variété des 
possibilités d'application de cette 
teciinique qui vont des installations 
les plus courantes aux réalisations 
les plus spectaculaires". 
Miracles de l'innovation teclinolo-
gique, fascination devant l'étendue 
des applications que promet la vision 
à distance. Des yeux qui se faufilent 
partout, même dans les endroits 
inhospitaliers ou très éloignés, pour 
restituer immédiatement, là où elle 
est utile, leur précieuse capture : 
l'image. 
Et de fait, avec le temps et quelques 
améliorations indispensables comme 
la miniaturisation et la baisse des 
coûts, la deuxième moitié du vingtiè-
me siècle a vu exploser les applica-
tions directes de cette première 
révolution. Pour la sécurité, avec la 
vidéo-surveillance aujourd'hui omni-

An 2000, le tou t numériqu e avec FireWir e 

La nouvelle caméra numérique de Sony et le nouveau G3 d'Apple 
adoptent le standard FireWire. 

Pour  la vision  industrielle,  un saut  technologique  important  vient  de 
se produire  sous  la forme  d'un  standard  de transmission  numérique. 
Il s'appelle  IEEE1394. Son petit  nom  : FireWire,  "fil  de feu".  FireWire, 
c'est  un chiffre  : 400 Mbauds  de débit  (pour  comparaison,  une liai-
son  modem  rapide  débite  environ  50 kbauds).  Pour  la première  fois 
un standard  numérique  "plug  and play"  peut  soutenir  une cadence 
vidéo,  donc  exploiter  directement  une caméra  numérique.  Une évolu-
tion  qui  est  à la vidéo  ce que le CD fut  au microsillon. 

La vision industrielle participe 

à la véritable explosion 

que connaît le "raboutage laser", 

soudage bord à bord de tôles 

dépaisseurs différentes 

pour l'automobile. 

Cette technique permet de gagner 

en matière et en poids, 

mais nécessite une précision 

difficile à obtenir mécaniquement 

sur de grandes longueurs. 

Les systèmes Satimage 

pour l'asservissement du laser 

et le contrôle du soudage autorisent 

des économies importantes 

au niveau des mactiines, 

apportent une qualité constante, 

ainsi que l'automatisation . , ,,. 

des soudages complexes. : • • •. 
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présente. Sur les sites de production 
avec l'inspection industrielle, notam-
ment en milieu fiostile ou à des 
endroits inaccessibles. Dans le sec-
teur médecine / chirurgie avec le 
développement spectaculaire de 
l'imagerie médicale. Et dans bien 
d'autres domaines. 

La révolution 
du numérique 
Dans l'industrie, l'inspection visuelle 
à distance offre d'importants avan-
tages. Mais la vision industrielle pro-
met beaucoup plus encore. Dans 
l'article datant de 1958 cité plus 
haut, l'auteur mentionne des réalisa-
tions étonnantes : 

"Usinor emploie aujourd'hui une ca-
méra de télévision pour contrôler les 
cotes des feuillards laminés à chaud 
[...] Dès que les dimensions des 
bandes varient par rapport aux nor-
mes, une caméra transforme l'image 
optique qu'elle a enregistrée en im-
pulsions électroniques transmises à 
un mécanisme de commande, lequel 
rectifie automatiquement le dispositif 
de réglage du laminoir. 
Dans ce domaine de l'automation, 
une caméra de télévision peut égale-
ment être utilisée pour surveiller la 
présentation des pièces à usiner au 
cours des différentes phases de fa-
brication automatique sur les ma-
chines de transfert, évitant ainsi les 
détériorations d'outillages ainsi que 
les pertes de matériel". 

Contrôle de tolérance, suivi de pro-
duction, réglage auto-adaptatif, la 
demande est déjà exprimée, et la 
solution semble à portée de main. 
La vision industrielle a-t-elle fait long 
feu ? 
En réalité, les moyens de traitement 
des images ne permettent pas à 
l'époque de répondre au besoin de 
façon générale. On peut tout au plus 
exploiter de façon artisanale, à partir 
d'un traitement 100 % analogique, 
quelques lignes de la trame vidéo. 
C'est l'avènement du numérique et 
son extraordinaire développement 
depuis un demi-siècle qui vont chan-
ger les choses. Grâce à la rapidité 
des calculateurs, les 450 000 "pixels" 
qui constituent 25 fois par seconde 
l'image vidéo deviennent autant de 
capteurs optiques. La montée en 
puissance des microprocesseurs, 
avec en parallèle la baisse de leurs 
coûts, est l'indispensable clé d'ac-
cès au traitement en temps réel d'un 
signal aussi riche et rapide. 
C'est ainsi que la vision industrielle 
n'en finit pas de réaliser de nouvelles 
performances, de nouveaux exploits. 
Carrefour de technologies en forte 
évolution, elle progresse au rythme 
des matériels qui la composent et ne 
cessent d'accroître ses perspectives. 

La vision, mythe ou 
réalité industriell e ? 
Pour Satimage, la réponse à cette 
question se résume en trois points : 

• Depuis un dizaine d'années, la vi-
sion est une réalité industrielle dans 
certains secteurs comme l'agro-ali-
mentaire ou l'emballage. Dans ces 
industries de gros volumes, où les 
questions d'aspect et de sécurité 
des produits sont cruciales, la vision 
industrielle s'est largement implan-
tée, avec succès, pour le contrôle 
unitaire. 
• La vision aujourd'hui ne se canton-
ne plus au contrôle d'aspect et com-
mence à s'intégrer dans le proces-
sus de fabrication. Elle remplace 
d'autres capteurs plus rustiques ou 
moins versatiles pour contrôler le 
process. Elle permet de simplifier 
certaines contraintes mécaniques, 
par exemple en guidant automati-
quement le bras d'un robot standard 
avec une précision et une fiabilité 
toujours meilleures. 
- Dans un avenir proche, la vision 
permettra d'envisager des automati-
sations jusqu'alors impossibles : elle 
interviendra au cœur même de la 
conception des lignes de production 
industrielle. 
Ces changements sont progressifs, 
parce que ce n'est que peu à peu 
que les performances de la vision 
répondent aux impératifs de l'indus-
trie ; fiabilité et robustesse dans les 
conditions industrielles, retour sur 
investissement à court terme, simpli-
cité d'usage. Mais la vision joue 
désormais dans l'industrie un rôle 
important, qui va s'affirmer à un ryth-
me de plus en plus soutenu : pro-
ductivité oblige ! •  

La sensibilité des céramiques aux défauts de fabrication et la quasi-impossibi-
lité de les détecter (si ce n'est par un contrôle visuel délicat sous binoculaire), 
a par le passé anéanti les efforts de développement des composants céra-
miques dans les industries de grand volume (automobile par exemple). La 
machine Satimage ci-dessus assure la détection automatique par vision des 
défauts de surface, même les plus ténus, sur des spfières de céramique. 

Le contrôle de conformité dimensionnelle de la produc-
tion, fondamenta! dans toute l'industrie mécanique, est 
une opération traditionnellement longue et délicate. 
Les appareils Satimage de mesure dimensionnelle 
automatique rendent cette opération instantanée, 
décuplant ainsi la productivité du contrôle. 
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Hervé HILLION 
IPC 86 
Président-Directeur Général de P.E.A. 
Après 3 années de recherche en ges-
tion industrielle à l'INRIA (Institut Natio-
nal de Recherche en Informatique et 
Automatique), Hen/é MILLION (IPC 86) 
a pris en charge, de 1988 à 1992, l'ac-
tivité de conseil industriel à la SERETE. 
Il a ensuite créé P.E.A. (Productive 
Edge Associates). Conseil en Organi-
sation Industrielle et Logistique, P.E.A. 
possède depuis sa création la maîtrise 
et l'expertise forte et reconnue de l'opti-
misation globale des processus indus-
triels, des métiers et des systèmes d'in-
formation associés : 
• Ivlanagement de la Design Chain 
• Management de la Supply chain 
• Services Clients 

L'émergence 
de l'entreprise 
"virtuelle " 
Les nouvelles technologies de l'infor-
mation transforment profondément le 
processus de création de valeur. 
Dans de nombreux secteurs indus-
triels, le savoir-faire de conception, 
fabrication et commercialisation de 
"produits" n'est plus suffisant : la 
maîtrise des processus de création 
et de traitement des informations de-
vient le facteur clé de compétitivité. 

L'entrepris e 
industrielle, focalisée 
sur  les produit s 
Dans des secteurs aussi divers que 
l'industrie automobile, la sidérurgie, 
la chimie, etc., les entreprises ont 
traditionnellement assuré leur crois-
sance et maintenu leur compétitivité 
par un ensemble de facteurs regrou-
pant : 
• L'innovation, le développement et 
la commercialisation des produits. 
• Les métiers et les technologies de 
production. 
• La maîtrise des approvisionne-
ments et de la distribution. 
Historiquement, les entreprises in-
dustrielles se sont donc focalisées 
sur la valeur ajoutée "tangible" (la 
transformation des produits, les pro-
cédés, les flux matières) avec un 
modèle d'organisation découpé par 
"métiers" : recherche et développe-
ment, industrialisation, achats, pro-
duction, distribution, commerce. 

Dans cet environnement, les sys-
tèmes d'information constituent un 
"support" pour automatiser les échan-
ges d'informations et faciliter le traite-
ment de tâches sans valeur ajoutée. 

L'information , 
levier  majeur 
de création de valeur 
Les nouvelles technologies de l'infor-
mation constituent aujourd'hui un ca-
talyseur puissant de transformation 
des entreprises, avec des impacts 
majeurs au niveau du processus de 
création de valeur et du modèle d'or-
ganisation. Le succès phénoménal 
d'entreprises "virtuelles", telles que 
Dell et plus récemment Amazon.com 
(distribution de livres) l'illustre parfai-
tement. La valeur ajoutée de ces en-
treprises réside en effet dans la créa-
tion, le traitement, l'utilisation et la dif-
fusion intelligente des informations, à 
tous les stades du processus : 

• La gestion du catalogue produit 
accessible sur Internet. 
• La configuration des commandes 
réalisée en direct par les clients. 
= L'intégration avec les chaînes de 
distribution. 

Le calcul et le déclenchement des 
besoins d'approvisionnements et de 
production, etc. . 
Le concept à la mode de "e-busi-
ness" est plus qu'un simple moyen 
de faciliter les transactions (via le 
Web) entre les différents acteurs 
économiques : il s'agit d'une évolu-
tion profonde des processus et des 
métiers des entreprises. 
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Opportunités 
et facteurs de risque 
Si les nouvelles technologies recè-
lent de formidables opportunités de 
création et/ou de reconception des 
entreprises, comme en témoigne la 
progression fulgurante de toutes les 
valeurs Internet sur le NASDASQ, les 
risques sont également très impor-
tants. Les entreprises industrielles 
"traditionnelles" doivent engager des 
changements profonds au niveau 
des métiers, de l'organisation des 
processus et des systèmes d'infor-
mation. Trois domaines sont particu-
lièrement concernés : 
• La gestion des relations clients 
(CRM - Customer Relationships Ma-
nagement). 
• La gestion de la chaîne industrielle 
et logistique (SCM - Supply Chain 
Management), 
• La gestion du cycle de vie des in-
formations des produits (RDM - Pro-
duct Data Management). 
L'offre des solutions progiciels desti-
nés à optimiser et intégrer globale-
ment les processus de l'entreprise et 
permettre de "collaborer" via Internet 
avec les clients et les fournisseurs, a 
véritablement explosé depuis 2 ans. 
Au-delà de la maîtrise des nouvelles 
technologies, la clé du succès de 
ces projets réside à 70 % dans la 
remise en cause des modes de fonc-
tionnement et l'appropriation des 
changements par tous les acteurs de 
l'entreprise. 

Quant aux nouvelles entreprises "vir-
tuelles", celles-ci ne sont pas non plus 
à l'abri des turbulences : l'information 
est à la fois plus volatile et plus rapi-
de à reproduire qu'un savoir-faire de 
conception ou de fabrication d'un pro-
duit. De même, les consommateurs 
habitués progressivement à "surfer" 
sur le Net pourront très facilement 
passer d'un concurrent à l'autre. 
Qu'il s'agisse d'entreprises "virtuel-
les" ou "réelles", il faut donc s'atten-
dre dans les années à venir à des 
transformations radicales des chaî-
nes de valeur. •  

EDGE ASSOCIATES 

Exper t 

m industriell e 
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ne petite révolution a éclaté à Paris et dans les autres places boursières européennes au 
milieu des années 1990. Si elle réussit, l'Europe aura bientôt son NASDAQ. 

Jean-Lou p CHARRIER 
ICPC 74 
Crédit Lyonnais 
Responsable des introductions en 
Bourse des sociétés de technologie 
A été sous-directeur de l'électronique 
professionnelle et de l'informatique 
industrielle au ministère de l'Industrie 
jusqu'en 1990. 
Est entré au Crédit Lyonnais pour 
être responsable du portefeuille de 
capital-risque de la banque dans les 
domaines de l'électronique et de l'in-
formatique. 
A été chargé en 1996 de conduire les 
introductions en Bourse des sociétés 
de technologie. 

L'exemple du NASDAQ 
suivi en Europe... 
25 ans après 
Le paysage a considérablement 
changé ces dernières années, en 
Europe, en ce qui concerne les mar-
chés boursiers dédiés aux PME. En 
France d'abord, puis dans d'autres 
pays, sont apparus de nouveaux 
marchés de cotation réservés aux 
entreprises de croissance et de tech-
nologie, offrant les avantages de la 
bourse à une nouvelle catégorie de 
sociétés. 

Dans notre pays, la mise en place du 
Nouveau Marché, en 1995 avec une 
première introduction en mars 1996, 
résulte d'un ensemble de réflexions 
sur les problèmes de financement 
des PME, et spécialement des jeu-
nes sociétés de technologie et de 
croissance. Plusieurs groupes d'ex-
perts s'étaient penchés sur la ques-
tion, notamment le groupe présidé 
par M. Chabbal, celui de MM. Cicu-
rel, Jung et Scanvic, ainsi que le 
groupe présidé par MM. Roger et 
Faurre, qui devait aboutir directe-
ment à la création du Nouveau Mar-
ché. Les experts concluaient, sur le 
plan boursier, qu'il n'y avait pas en 
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Europe de marché capable de traiter 
correctement des sociétés de crois-
sance. Celles-ci présentaient en effet 
des risques trop importants et une 
surface trop faible au regard des 
habitudes et des réglementations 
des marchés existants. L'idée était 
donc de créer un marché spécialisé 
pour les valeurs de croissance, à 
l'instar du NASDAQ américain. Le 
NASDAQ, avec plus de vingt années 
d'existence et plus de 5 000 sociétés 
cotées (dont quelques-unes euro-
péennes...) s'était montré un relais 
extraordinairement efficace du capi-
tal-risque aux Etats-Unis. Il accueillait 
des entreprises parfois encore très 
jeunes, parfois opérant sur des cré-
neaux techniquement très pointus, 
parfois réalisant de lourdes pertes, à 
côté de sociétés comme Microsoft 
ou Intel, dont il avait permis le déve-
loppement exponentiel. 
C'est sur ces idées que se créèrent 
le Nouveau Marché de Paris (fév. 
1996), l'EASDAQ (sept. 1996) à un 
niveau paneuropéen indépendant 
des places boursières existantes, 
puis le Neuer Markt de Francfort 
(mars 1997), l'Euro-NM de Bruxelles, 
et le NMAX d'Amsterdam. 
Chacun de ces marchés nouveaux 
s'annonçait comme la nouvelle solu-
tion de financement des entreprises 
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de croissance et/ou d'innovation, in-
capables jusqu'alors de trouver leurs 
ressources financières par les méca-
nismes habituels (crédit bancaire, 
introduction sur des marchés bour-
siers classiques comme le Second 
Marché en France...). 
C'est pourquoi les conditions d'ad-
mission furent d'emblée assez peu 
contraignantes. En France, bien qu'el-
les aient été resserrées récemment, 
elles demeurent légères : 

- historique de comptes : pas d'exi-
gence, 
- total de bilan : pas d'exigence, 
- fonds propres (avant introduction) ; 
plus de 1.5 Meuros, 
- montant mis sur le marché : plus 
de 5 Meuros, 
- augmentation de capital lors de 
l'introduction : plus de 50 % des capi-
taux levés, 
- flottant : supéheur à 20 %, 
- engagement de conservation de 
leurs titres par les actionnaires fon-
dateurs : 100 % pendant 6 mois ou 
bien 80 % pendant 12 mois. 

Il faut noter qu'au fil des réflexions et 
de la mise en place de ces institu-
tions nouvelles, le concept s'est sin-
gulièrement élargi. Il n'est pas sûr, 
pour ce qui concerne le cas français, 
que certains des inventeurs du Nou-
veau Marché dans les années 1994-
95 reconnaissent parfaitement leurs 
enfants dans les sociétés introduites 
aujourd'hui. On est passé en effet 
d'une notion d'entreprise de techno-
logie à une notion d'entreprise inno-
vante (on peut innover en dehors de 
toute technologie), puis à celle plus 
large encore d'entreprise de crois-
sance (on peut croître rapidement 
sans innover particulièrement). Et le 
haut comité scientifique instauré 
dans les débuts du Nouveau Mar-
ché, destiné à juger de la qualité 
technique des projets présentés, 
semble aujourd'hui tombé en désué-
tude. Il est vrai qu'on l'aurait mal vu 
se prononcer sur une entreprise de 
presse ou sur un grossiste en télé-
phones (deux cas réels du Nouveau 
Marché, dont les introductions furent 
d'ailleurs brillamment réussies). On 
verra plus loin que les entreprises de 
technologies représentent cepen-
dant environ la moitié des sociétés 
cotées sur les nouveaux marchés 
européens. 

De jeunes marchés 
encore fragiles et déjà 
bien différenciés 
Après quelques difficultés de démar-
rage, ces marchés accueillent au-
jourd'hui 200 entreprises. Pour les 
trois principaux d'entre eux, le bilan 
à fin 1998 se présente de la façon 
suivante : (les sommes sont en mil-
lions d'Euros) 

représentent 51 % de la population 
de l'EASDAQ, 43 % du Neuer Markt 
et 49 % du Nouveau Marché. 

Une approche 
européenne nécessaire 
On peut craindre que s'il n'existe pas 
un minimum de collaboration et de 
fluidité entre eux, aucun de ces mar-
chés ne soit en mesure d'atteindre la 
taille critique qui lui conférerait une 

Nombr e 
de société s 

Capitalisatio n 
moyenn e par sociét é 

Progressio n 
indic e 1998 

Neuer Markt 

EASDAQ 

Nouv. Marché 

63 

39 

81 

414 

336 

52 

+ 173% 

+ 116% 

+ 26,4 % 

Le CAO 40 progressait de 31,5 % en 
1998 et l'indice composite du NAS-
DAQ de 38,6 %. Les nouveaux mar-
chés européens affichent donc une 
bonne performance compte tenu du 
caractère risqué et volatil de cer-
taines des sociétés introduites. 
La capitalisation moyenne des entre-
prises du Neuer Markt est 8 fois plus 
importante que celle du Nouveau 
Marché de Paris. D'une manière gé-
nérale les entreprises du Neuer Markt 
ont une taille et une maturité sensi-
blement supérieures à celles du Nou-
veau Marché, qui, par opposition, 
comprend beaucoup plus de "start-
up". Cela s'explique par deux raisons ; 
la structure du tissu industriel alle-
mand, où les grosses PME sont plus 
nombreuses qu'en France, et l'ab-
sence en Allemagne de l'équivalent 
du Second Marché français, où ces 
entrephses auraient pu être cotées. 
Tous les secteurs d'activités indus-
trielles et de services sont représen-
tés sur ces marchés. Sont privilégiés 
(surtout sur le Neuer Markt) les sec-
teurs à forte intensité technologique, 
spécialement l'informatique, l'électro-
nique, les télécommunications, les 
sciences de la vie... Le noyau dur de 
ces marchés demeure constitué, en 
effet, de sociétés de technologie, 
c'est-à-dire de société^ qui dévelop-
pent et commercialisent, dans ces 
domaines, des produits innovants ou 
qui fournissent des services de très 
haute technicité (définition OCDE). 
Avec cette définition restrictive (une 
SSII standard ne sera pas considé-
rée comme une société de technolo-
gie), les sociétés de technologie 

viabilité à terme. Avec pour consé-
quences premières un manque d'at-
trait pour les investisseurs - qui se 
défient toujours des marchés trop 
étroits - et une liquidité insuffisante. 
Ces défauts pointent déjà dans les 
marchés tels qu'on les observe au-
jourd'hui. Tel est le souci qui, dès le 
milieu des années 90, avait conduit 
la plupart des instigateurs des mar-
chés de croissance à envisager une 
organisation qui, au moins à terme, 
devait être de dimension européenne. 
L'EASDAQ a d'emblée adopté une 
structure paneuropéenne indépen-
dante des états. Toutefois, il met du 
temps, semble-t-il, à se faire accep-
ter par les entreprises et les investis-
seurs. Les autres marchés se déve-
loppent suivant une démarche inver-
se qui consiste à partir d'outils pure-
ment nationaux, puis à les organiser 
en une fédération européenne. Ainsi 
- et les autorités françaises sont 
largement à l'origine de ce mouve-
ment - les nouveaux marchés de 
Paris, Francfort, Bruxelles et Amster-
dam ont-Ils constitué un réseau euro-
péen, l'EURO-NM, auquel se joindra 
très bientôt la bourse de Milan. D'ores 
et déjà les membres du réseau ont 
harmonisé les conditions d'admis-
sion aux marchés, et mis en place un 
système de cotation de l'ensemble 
des valeurs de l'EURO-NM sur les 
écrans. Dans quelque temps, les opé-
rateurs du réseau disposeront d'un 
outil électronique universel permet-
tant les transactions au-delà des 
frontières en toute transparence. 
C'est à ce moment-là qu'on pourra 
parler d'un NASDAQ européen. •  
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es évolutions de la télévision numérique, d'Internet et du commerce électronique permet-
tent une révolution dans l'adressage des messages publicitaires. Des infrastructures 

intégrées offriront aux marketeurs les avantages combinés du marketing direct et du commer-
ce électronique. 

Lauren t VIEILLE 
IPC 83 
Chief-architect, cofondateur de Next 
Century Media, Inc. (Ivieille© compu-
ter.org) - Responsable d'une équipe 
de recherche à l'ECRC (consortium 
de recherches de Bull, ICL et Sie-
mens à Munich) de 1894 à 1990 ; 
développe une technologie de bases 
de données déductives. Enseignant-
chercheur à l'ENPC, 1990 à 1991 ; 
rejoint Bull pour productiser cette 
technologie et en développer les 
applications. Ceci aboutit à la créa-
tion de Next Century Media, Inc., par 
essaimage de Bull en 1996, avec des 
experts new-yorkais de la publicité 
dans les nouveaux médias. 

La publicité est la première source 
de financement des chaînes de télé-
vision. Elle représente, aux Etats-
Unis, environ 45 milliards de dollars 
de chiffre d'affaires annuel. Le chiffre 
d'affaires de TF1 dépasse les 10 mil-
liards de francs et est constitué à BO-
BO % par la publicité. De même, la 
publicité est la première source de 
financement des "portails" Internet 
(points d'accès munis de moteurs de 
recherche) et des sites d'information : 
environ 1,5 milliard de dollars en 
1998. 

Média de masse, la télévision ne cor-
respond qu'imparfaitement aux be-
soins des marketeurs et d'autres 
méthodes, tel le marketing direct, ont 
connu un développement rapide 
(300 milliards de dollars sont dépen-
sés annuellement aux Etats-Unis 
pour la promotion, la publicité, les 
catalogues...). Internet et les nou-
velles technologies de télévision 
peuvent changer cette évolution 
récente. Cet article cherche à en 
analyser les enjeux techniques com-
merciaux. I 

La valeur  du ciblage 
L'objectif d'un annonceur est de 
contacter des personnes, caractéri-
sées par un certain nombre de cri-

tères, afin de présenter un produit ou 
une marque. Les critères peuvent 
être sociodémographiques (âge, 
situation de famille, niveau de reve-
nus), ou plus sophistiqués, comme 
les critères comportementaux utilisés 
en marketing direct. Une base de 
données comportementales contient 
des informations détaillées (plus de 
1 000 critères) sur plus de 10 % des 
foyers français 

L'aptitude d'un moyen de communi-
cation à adresser un message publi-
citaire le plus exactement possible 
aux personnes ciblées, a une valeur 
économique et psychologique. Eco-
nomique, car la facturation de l'espa-
ce publicitaire dépend de son 
audience ; pour Internet et la télévi-
sion, cette facturation est proportion-
nelle au nombre de contacts ; les 
contacts en dehors de la cible aug-
mentent donc le coût du contact 
utile. Psychologique, car un messa-
ge publicitaire est conçu pour sa 
cible et peut être reçu de manière 
négative par des personnes exté-
rieures à cette cible. 
La valeur de cette aptitude à s'adres-
ser à une cible se mesure aux prix 
effectivement pratiqués. Les prix 
annoncés par un portail Internet 
Américain sont, par contact, 4 fois 
supérieurs pour un contact ciblé que 
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pour un contact non ciblé. Le coût 
d'un contact via une télévision de 
grande audience peut être inférieur à 
un Franc ; par marketing direct, il est 
largement supérieur. Le prix d'un 
espace pubilcitaire dans les maga-
zines Américains augmente, ramené 
au contact, de 60 % à 100 % entre 
l'édition générale et les éditions 
sélectives ciblées sur certaines caté-
gories. 

La télévision traditionnelle est peu 
apte à adresser un message publici-
taire aux personnes ciblées, même si 
l'analyse de l'audience par chiaîne et 
créneau horaire permet une première 
approximation. Cette pauvreté justifie 
l'adage des annonceurs à propos de 
la télévision : 
"I know thiat hialf of my ads are was-
ted, but I do not know wfiicfi fialf". 

L'individualisatio n 
des messages 
sur  les nouveaux 
médias 
Le mode de fonctionnement d'Inter-
net permet l'individualisation du 
contact entre l'internaute et le site 
visité, car il repose sur l'établisse-
ment de connexions particulières. 
Mais cette connexion reste anonyme 
et l'information disponible est limitée ; 
paramètres de la requête posée au 
moteur de rechercfne, nature de la 
page visitée, origine géograpfiique 
de l'internaute. 
Dans le cadre de la télévision tradi-
tionnelle, la seule individualisation 
possible est géographique, lorsque 
des rediffuseurs locaux insèrent des 
publicités différentes. Cette indivi-
dualisation géographique permet 
d'adresser des publicités locales sur 
des chaînes nationales, elle est prati-
quée aux Etats-Unis. En France, elle 
est interdite par la loi afin de proté-
ger la Presse Quotidienne Régionale ; 
elle n'est autorisée qu'à fin de test. 
Deux évolutions technologiques vont 
permettre une plus grande individua-
lisation. La numérisation et la com-
pression des signaux, l'utilisation des 
satellites ou du câble, permettent la 
diffusion de centaines de canaux 
simultanés. Les capacités de calcul 
et de stockage des boîtiers ("déco-

deurs" en France, "set-top box" aux 
Etats-Unis) augmentent considéra-
blement et des boîtiers capables de 
stocker plusieurs heures de télévi-
sion sont annoncés cette année. 
Cela permettra un meilleur ciblage 
des messages publicitaires, de la 
manière suivante. Sur la base d'infor-
mations diffusées avant un écran 
publicitaire, en fonction des caracté-
ristiques du foyer stockées dans le 
boîtier, le boîtier détermine les mes-
sages publicitaires à montrer. Ces 
messages peuvent avoir été stockés 
en avance dans le boîtier, ou peu-
vent être diffusés en parallèle dans 
des canaux différents ("feeder chan-
nels", "canaux affluents"). Des foyers 
regardant la même chaîne de télévi-
sion pourront donc recevoir des 
messages publicitaires différents. 
L'individualisation du message diffé-
rera, dans ces nouvelles technolo-
gies de télévision, dé celle permise 
sur Internet : l'information disponible 
sur les foyers est en général plus 
riche car elle dérive du contrat entre 
le téléspectateur et son opérateur ; 
cette information reste stockée loca-
lement sur le boîtier et le respect de 
la vie privée est ainsi mieux assuré ; 
le ciblage se fait sur la base de cri-
tères génériques, mais précis, et de 
prévisions d'audience détaillée, et 
non sur la base d'une individualisa-
tion de la connexion. La Figure 1 
fournit une prévision par Scientific 

Atlanta (2" fabricant de boîtiers aux 
Etats-Unis) des types de publicité 
télévisée. 

Les techniques 
d'adressage 
sur  les nouveaux 
médias 
Les méthodes d'adressage de la 
publicité sur les sites d'information 
d'Internet restent proches de celles 
de la presse traditionnelle. L'anony-
mat des connexions ne permet pas 
d'utiliser des informations sur l'inter-
naute. La sélection des "bannières" 
publicitaires a évolué de manière 
similaire à la presse ; l'audience 
adressée à d'abord été celle de tout 
un site, puis les sites ont été divisés 
en rubriques. Des outils statistiques 
permettent d'étudier l'adéquation de 
l'audience avec la cible de la cam-
pagne. Pour simplifier les transac-
tions, des centrales permettent 
l'achat, en une fois, d'espace sur les 
centaines de sites Internet affiliée à 
cette centrale. 
Cependant, les grands moteurs de 
recherche ont un moyen plus sophis-
tiqué d'adresser les messages ; les 
mots-clés de la requête précisent la 
nature de l'information recherchée et 
permettent de fournir des bannières 

Evolutio n de la publicit é télévisé e (Scientifi c Atlanta ) 

70,00% 

60,00% 

C 

D Targeted TV Advertising 

U Cable Local Spots 

• • • • C a b le Networi(s 

I iRrnadnast Advertising $ 

Broadcast Viewing Share % 

- - - -Cable Viewing Share % 

$0,00 |II|II|II|II|II|1I|II|H|II|1I|II|II|II|II|II|II|II|II|II|II|II|II|II|II|II|II|II|II| 0 ,00% 

Figure 1 : L'évolution de la publicité vers une plus forte individualisation se 
montre par la progression de la part des "Câble Network". La publicité adres-
sée pourrait représenter 30 % du marché de la publicité dans quelques 
années, en attirant vers la télévision des budgets jusqu'à maintenant dépen-
sés sur d'autres médias. 
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Figure 2 : Le système Opti'Mark ("Optimized Marl<eting") développé par Next 
Century Media est un outil de ciblage et d'optimisation de la publicité pour les 
nouveaux systèmes de télévision. Il offre une interface pour les annonceurs 
permettant la spécification de campagnes et de leurs cibles. Il interagit avec 
les outils des opérateurs pour obtenir les informations sur les téléspectateurs, 
les programmes et les audiences, et pour leur fournir les plans d'adressage 
de publicité en fonction des profils des téléspectateurs. Il est bâti autour de 
Validity, un système de gestion de bases de données déductives. L'utilisation 
de systèmes à bases de règles devient standard pour la personnalisation 
dans les systèmes de commerce électronique. 

publicitaires mieux choisies. Ces 
méthodes, pouvant utiliser du "filtra-
ge intelligent", représentent de véri-
tables innovations pour les annon-
ceurs. 

Dans le cadre de la télévision numé-
rique, le service fourni aux annon-
ceurs pourrait se rapprocher du mar-
keting direct. Il devient possible d'uti-
liser l'information de l'opérateur sur 

ses clients, dans le respect des dis-
positions légales et contractuelles. 
Cette information vient en sus des 
caractéristiques des programmes 
diffusés qui jouent un rôle similaire 
aux rubriques des journaux. En l'ab-
sence d'un contact véritablement 
individualisé, et parce que l'informa-
tion personnelle reste sur le boîtier, 
l'adressage se fait de manière abs-

traite, par critères, et en fonction de 
l'audience mesurée et prévue. L'ar-
chitecture d'un tel système est décrit 
Figure 2. 

Conclusion 
L'essor d'Internet et du commerce 
électronique est largement commen-
té par la presse. Ces outils permet-
tent un accès décentralisé à l'infor-
mation ainsi qu'un service au client 
moins cher et plus efficace. Cepen-
dant, l'adressage de la publicité y 
garde souvent le degré d'approxima-
tion de la presse traditionnelle. Ce 
n'est pas le cas de la télévision 
numérique, où des approches aussi 
sophistiquées que le marketing 
direct pourront être utilisées. Grâce à 
l'apparition de boîtiers permettant à 
la fois la réception de la télévision 
numérique et l'accès à Internet par 
réseau rapide, une intégration du 
marketing direct télévisé avec le 
commerce électronique est en gesta-
tion. L'efficacité économique du mar-
keting pourrait en être décuplé. 
Que doit penser l'individu ? Doit-il 
protester devant une généralisation 
des méthodes du marketing direct ? 
Doit-il se réjouir des gains de pro-
ductivité permettant un accroisse-
ment global de la richesse 'i' Le 
débat n'est pas fermé ; la vigilance 
pour le respect des informations pri-
vées est nécessaire, et ce respect 
est possible ; un rejet de principe 
n'est pas possible. •  
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vec l'environnement de la Silicon Valley et l'Internet, créer une start-up ne représente que 
peu de difficulté. Si vous disposez d'un concept novateur susceptible de touchier un 

marché, vous avez la possibilité de faire un carton. Mais, si vous ratez le coche, mieux vaut 
vous retirer du jeu et attendre le tour suivant. Illustration avec la start-up Pilot PLUS™ que nous 
avons créée et zoom avant sur quelques facteurs et conditions de succès qui expliquent la 
croissance formidable de ces start-ups. 

Grégoir e 
GENTIL 
IPC 97 

1995 : Coauteur du CD-ROM Corot à 
l'occasion de la rétrospective du peintre 
au Grand Palais (production : Réunion 
des Musées Nationaux). 
1996-1997 : Chef de projet multimédia 
chez Liris Interactive (aujourd'hui Ha-
vas Interactive). 
1997-1998 : Création de Pilot PLUS™ ; 
Master of Science, Stanford University -
Engineering Management department. 
Depuis1998  : Consultant chez McKin-
sey & Co. 

Réza 
MALEKZADE H 
HEC95 

1995-1996 : Chef de produit chez Net-
Carta (rachetée par Microsoft en 1996). 
1996-1998 : Director, US Operations, 
Softway international, Inc. 
1997-1998 : Création de Pilot PLUS™ 
Depuis  1998 : Director of Product Mar-
l<eting, VMware, Inc. 

Stanford  University  (Silicon  Valley)  -
Octobre  1997 - Vendredi  23 h 30. 
Réza et Grégoire  viennent  de termi-
ner  leur  réunion  journalière.  Les 
ventes  ont  explosé  cette  semaine  : 
ie logiciel  phare  de leur  start-up, 
Pilot  PLUS™, est  passé  en tête des 
ventes  devant  leur  sempiternel 
concurrent  ! Un nouveau  plan  mar-
Iteting  a été peaufiné  dans  les 
moindres  détails.  L'avenir  s'annonce 
radieux. 

......ce d'adresses ^ ^ ^ B f J I ^ ; 
Bidi, Claire 01 48 3163 98« 
Bros,Lagre 014215 97 56« 
Deschamps, Simon 51-IMS 6723 W 
Duclos, Jacques 0117 93E6 77W ' 
Pucoin, Florent 0115 76 9834« 
Duschm..., Christop 0146443287« 
Leveque, Sabine 0147 93E8 23W , 
Lheritier, Yves 514 7S3 9S25H 
Maghad, Rachid 0142 67 93 45W 
pitois. Frédérique 0146 54 99 43« 
Smith, Kevin 514 672 9567« 

Trouver: (Nouv.) ^ 

Q m 
ß % ®i 

^  '^ 

Palmii U 

Pilot PLUS: 
une expérience unique 
Poussés par les professeurs du dé-
partement Engineering Management 
et de la Graduate School of Business 
de Stanford, nous avons effectué mi-
1997, une étude approfondie qui 
nous révéla l'émergence d'une popu-
lation prête à achieter sur Internet 

des logiciels pour le PalmPilot. 
Grand comme un mouchoir de 

poche, le PalmPilot est un 
agenda électronique qui 
connaissait un succès ful-

gurant depuis quelques 
mois aux Etats-Unis. De 
nombreux facteurs indi-
quaient le mûrissement de 
ce marché prometteur. Ni 
trop tôt, ni trop tard, c'était 
le moment idéal pour 
créer une start-up déve-

loppant et commercialisant 
via Internet des applications 
pour cet agenda électro-

nique : Pilot PLUS était née ! 
Toute la chaîne mar-
keting, commerciale 

Premier-né de la nouvelle génération d'agenda électronique, le PalmPilot tient dans 
votre main ou dans votre poche et vous accompagne partout. Il reconnaît votre 
écriture (dans la zone inférieure) et se synchronise avec votre PC pour maintenir à 
jour toutes vos Informations personnelles (rendez-vous, carnet d'adresses...). 
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Le cadre merveilleux de Stanford, le ciel bleu : tout est réuni pour que les start-ups poussent comme des champignons ! 

et de distribution se passait sur Inter-
net de façon quasi instantanée. Pas 
de packaging, pas de frais de distri-
bution, pas de formalités d'envoi : 
les logiciels étaient achetés par les 
internautes avec une carte bancaire 
(le prix de chaque logiciel tournait 
autour de la centaine de francs) et 
étaient livrés quelques heures plus 
tard par courrier électronique ! En 
l'espace de quelques mois, avec plu-
sieurs milliers de clients. Pilot PLUS 
était devenue numéro un sur un mar-
ché hyperconcurrentiel, en pleine ex-
plosion et par essence planétaire : 
50 % des ventes étaient réalisées 
aux Etats-Unis, 20 % en Asie - Aus-
tralie et 10 % en Europe, 
L'utilité des logiciels de Pilot PLUS a 
expliqué en partie le succès rencon-
tré. Néanmoins, la compréhension 
fine des méthodes de publicité et de 
marketing sur Internet était l'atout 
compétitif de cette jeune start-up. La 
stratégie de Pilot PLUS consistait à 
miser à fond sur la notion de commu-

nauté qui s'est développée de ma-
nière fantastique grâce à Internet. 
Les utilisateurs sont des milliers à se 
retrouver sur des sites Internet entiè-
rement dédiés au PalmPilot et sur 
des forums de discussion, les fa-
meux new/sgroups. Ils y échangent 
des tuyaux, des astuces et communi-
quent autour de la même passion. 
Pilot PLUS avait réussi à se présenter 
comme la gardienne du PalmPilot sur 
ces forums virtuels en répondant aux 
questions des gens et en les aidant à 
résoudre leurs problèmes tech-
niques. Rien de plus simple ensuite 
que de leur proposer d'aller jeter un 
œil au site Internet de Pilot PLUS où 
ils pouvaient télécharger les logi-
ciels. 
Au meilleur de ses ventes, Pilot PLUS 
a été revendue à une autre start-up 
qui continue toujours de commercia-
liser les produits développés. 
De cette aventure, il est possible de 
tirer quelques enseignements et 
d'identifier quelques facteurs et 

conditions de succès de la croissan-
ce formidable de ces start-ups qui 
naissent à l'ombre de la Silicon Val-
ley et saisissent les opportunités 
offertes par Internet. 

De Stanford aux 
capitaux-risqueurs : 
un environnement 
dynamique 
Le premier facteur de succès de ces 
start-ups est sans nul doute l'environ-
nement incroyablement dynamique 
de la Silicon Valley, A tout seigneur, 
tout honneur : l'université de Stan-
ford. Outre le cadre paradisiaque, 
cette université centenaire est avant 
tout le point de départ de la chaîne 
de production de la Silicon Valley. Au 
bout, des start-ups sortent conquérir 
le monde avec des produits nova-
teurs. L'enseignement, pratique et 
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ToDo PLUS 2.2 Memo PLUS L6a 

ToDo PLUS and Memo PLUS are currently 
number ONE and TWO in sales at Pilot Gear! 

REGISTER 
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Le site Internet de Pilot PLUS propose dee informations claires sur les produits en vente. 
Plusieurs milliers d'utilisateurs de PalmPilot nous ont fait confiance. 

participatif, est focalisé sur l'entre-
preneuriat. Les étudiants échangent 
leur expérience. Les MBA côtoient 
les ingénieurs. Chacun apporte son 
expertise, sa connaissance. Ce sont 
les capitaux-risqueurs qui font pas-
ser les oraux et accordent les di-
plômes I 

A ce cadre idyllique, vient s'ajouter le 
lien quas i charne l entr e l'université 
et l'entreprise . Etudiant en MBA ou 
thésard, rien n'est plus simple que 
de contacter n'importe quel P-D G 

par e-mail. De toute façon, c'est eux 
qui viennent faire les cours ! Ils vous 
répondent tout de suite, vous reçoi-
vent facilement et acceptent de vous 
prodiguer leurs conseils... Quant aux 
professeurs, de par leur connaissan-
ce et leur expérience, ils sont sou-
vent appelés à participer à la créa-
tion ou au comité de direction des 
start-ups. 
L'esprit d'entreprise est donc mer-
veilleusement encouragé. Psycholo-
giquement, la Silicon Valley est un 
formidable ressort qui donne le goût 
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d'entreprendre. Financièrement, la 
aussi, toutes les conditions de suc-
cès sont réunies. Les business an-
gels et les capitaux-risqueurs sont 
prêts à vous faire confiance et à vous 
financer. Ils connaissent tout le mon-
de dans la région et plus générale-
ment dans l'industrie, savent qui 
vous devez recruter ou contacter 
pour résoudre tel ou tel problème. 
Leur présence au comité de direc-
tion des start-ups qu'ils financent est 
redoutée mais est un formidable gage 
de succès. 
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Le potentiel 
du commerce 
électronique 
Si vous disposez d'un ordinateur, 
d'une ligne téléphonique et d'un 
compte bancaire, faire du commerce 
électronique en vendant des logiciels 
sur Internet est un jeu d'enfant. 
L'outil Internet permet à toute entre-
prise, quelle que soit sa taille, d'avoir 
une présence planétaire quasi ins-
tantanée : il donne à une jeune start-
up l'opportunité de se montrer, de 
promouvoir ses produits et d'offrir un 
support client de la même façon 
qu'une entreprise plus importante et 
déjà établie. Le commerce électro-
nique lui permet de vendre son pro-
duit à tous, sans avoir à investir lour-
dement pour développer une force 
de vente ou un réseau de distribu-
tion, en général très coûteux. 
Les nouvelles technologies de l'Inter-
net permettent d'aller bien au-delà 
de la simple plaquette marketing ou 
de l'étalage en tête de gondole. Lié à 
une base de données, le site Web 
peut paraître différent pour chaque 
utilisateur et lui apporter une informa-
tion personnalisée. 
Une nouvelle consommation naît des 
possibilités d'interaction et de per-
sonnalisation qu'offrent la commu-
nauté virtuelle et le commerce élec-
tronique. Elle correspond au passa-

ge de l'individu à la personne, du 
standard au sur mesure. Avec l'In -
ternet , le marketin g a trouv é sa 
nouvell e frontièr e : la sociét é de 
consommatio n devien t la sociét é 
de consommateurs . 

Savoir  saisir 
l'opportunit é 
au bon moment 
Les start-ups sont souvent basées 
sur une idée novatrice ou sur la vi-
sion avant-gardiste d'un fondateur 
charismatique. Ne citons que Bill 
Gates, qui fut le premier à voir le 
basculement de la plus-value de l'in-
formatique du hardware (les ma-
chines) vers le softv^/are (les logi-
ciels). 

Disposer d'un concept nouveau n'est 
hélas pas suffisant. Le problème est 
d'identifier le moment idéal où il faut 
se jeter à l'eau. Plus une start-up est 
créée de manière prématurée, plus 
elle rentre tôt sur le marché, plus elle 
acquiert une avance décisive sur ses 
futurs concurrents. La prime au pre-
mier entrant sur ces marchés dyna-
miques est essentielle. Malheureuse-
ment, dans une telle situation, cette 
start-up doit décupler ses efforts 
pour effectuer le travail en amont de 
recherche et de développement, pour 
affirmer et modeler une vision avant-
gardiste, ou tout simplement pour 

convaincre le marché de l'utilité du 
produit. Là réside le paradoxe : le 
premier entrant multiplie à la fois ses 
chances de succès - en accentuant 
son avance - , et les risques d'échec 
- en s'essoufflant avant que le mar-
ché soit formé ou en offrant aux 
concurrents les clés du succès ! 
La concurrence est souvent rude et 
constitue un danger. Néanmoins, elle 
peut être aussi une formidable sour-
ce d'aide. Elle permet de valider la 
technologie, les concepts et d'impo-
ser les standards. Il est plus aisé de 
former un marché à plusieurs que 
tout seul : c'est la notion d'environne-
ment coopératif. Mieux vaut se parta-
ger un gros gâteau avec des concur-
rents que de se contenter de quel-
ques miettes. 

Ces facteurs et ces conditions sont 
des éléments clés pour la réussite 
d'une start-up. Sont-ils nécessaires 
et suffisants ? Probablement non. 
Néanmoins, un dernier ingrédient 
apparaît clairement indispensable et 
il n'existe pas de succès qui ait fait 
exception à cette règle. Il s'agit de 
l'acharnement au travail. Créer une 
start-up est synonyme de satisfac-
tion, d'épanouissement personnel, 
mais requiert surtout beaucoup d'in-
vestissement personnel. Retrousser 
ses manches prend tout son sens 
dans la Silicon Valley, même si c'est 
à l'ombre des palmiers et dans une 
contrée où il fait (presque) toujours 
beau. •  
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Voyage 
au Mexiquê  au Guatemalâ  

et Honduras 
Selon une bonne habitude prise dès l'Ecole (et 

après l'Egypte, le Liban, la Turquie, le Kenya, 
le Sri Lanka, le Râjasthân et Népal, le Liban-Syrie-
Jordanie), la promo 54, et même 54±1, vient de 
faire un beau voyage principalement en pays 
Mayas. Ce voyage purement touristique, prévu 
depuis plus d'un an, avait été reporté de novembre 
1998 à janvier 1999, en raison du désastre du cyclo-
ne Mitch. Il s'est donc réalisé, après la visite du Pré-
sident Chirac en Amérique Centrale ; et à l'instiga-
tion de Serge Goldberg, les participants ont eu l'oc-
casion de participer, certes modestement, au geste 
de solidarité de la Fondation de France, en faveur 
des sinistrés. 

C'est ainsi que Pierre et Nicole Durand-Rival, Paul 
Girard, Serge et Dévorah Goldberg, Philippe et Jac-
queline Granveau, Marie-Claude Guéneau, Michel 
et Renée Lescail, Jean-Pierre Maillant, Michel et 
Elisabeth Malherbe, Gérard Marion, Michel et 

Claude Rouault, Jean et Chantai Saint Loubert-Bié, 
ainsi que quelques bons amis cooptés (en particulier 
"centraliens") ont parcouru le Mexique, le Guate-
mala et, même le Honduras. 
• Dans un premier temps, le programme leur a fait 
visiter Mexico et en particulier son musée anthropo-
logique, Xochimilco, Teotihuacân, Puebla, Oaxaca, 
Monte Alban. 
• Ensuite, après Guatemala-City, Antigua, le somp-
tueux site naturel du lac et des volcans d'Atitlan et 
de Tollman, Panajachel, Solola, Chichicastenango et 
son marché coloré. Ce fut le début du moment 
"Mayas", parcouru en avionnettes au-dessus des 
"Hautes terres" du Guatemala, via Copân (Hondu-
ras), avec son petit aérodrome en forêt vierge et 
meublé de hamacs en cisal au milieu des bougain-
villiers, Tikal, Flores, jusqu'à Palenque. 
• La dernière partie s'est déroulée au Yucatan 
(Mexique), en commençant par Agua Azul, Palen-

Palenque. 
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Chichén Itzâ. 

^i$IKEß% 

Musée anthropologique. 

que, puis, via Campeche, Kabah, Uxmal, et via 
Mérida, Chichén Itzâ, pour finir sur la plage, 
"bétonnée", mais finalement reposante de Cancùn 
sur la mer, ce jour-là agitée, des Caraïbes. 
A côté de l'intérêt exceptionnel de cette civilisation 
avec laquelle la plupart des voyageurs n'étaient pas 
familiarisés, et qui a été présentée par d'excellents 
guides "cultivés" de l'organisation "Voyageurs du 
Monde", les participants ont apprécié les causeries 
sur les langues ou les religions du Monde ou sur le 
"RE-Musée" des Travaux Publics qu'ont faites 
Michel Malherbe et Jean-Pierre Maillant. 

Il s n'ont pas omis une amicale pensée pour les 
"empêchés" pour raison de santé ou familiale : 
- Gilbert et Jacqueline Ameil, Guy et Micheline 
Convers, Paul et Elisabeth Gaud, Jeanine Girard, 
Adel et Denise Khoury, Henri et Lyse Ruin, Antoine 
et Simone Salame, Dits et Melita Taussig, 
- et même aussi pour les autres empêchés pour 
diverses raisons, mais qu'on ne manquera pas d'ap-
peler aux prochaines opportunités. (Elles se dessi-
nent déjà en Ile-de-France et dans le Sud-Est !). 

Michel LESCAI L 

"Les Ponts 54±1". 

r ^  '• •s 
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7« JOURNEE SPORTIVE 
"Elève s - Jeunes Anciens' ' 

11 novembr e 1998 

C hoisir un tel jour était une 
gageure pour les jeunes anciens ! 
Allaient-ils venir ou rester dans 
leurs tranchées ? Ils sont venus ! 

24 rugbymen "anciens" et en forme n'ont fait 
qu'une bouchée d'une génération d'élèves peu 
aguerrie : 5 à 1 
11 footballeurs "anciens" et ankyloses n'ont pas 
su profiter de "l'Effet Mondial", même avec le 
renfort de personnels de l'Ecole de la rue des 
Saints-Pères et de Champs-sur-Mame : 1 à 8 
les autres "anciens" au volley, aux échecs et à la 
pétanque ont assuré. 

Une fanfare en forme, déjà célèbre sur les marchés 
et les fêtes communales, a accompagné le repos des 
guerriers, des conjoints et des descendants au cours 
du déjeuner offert par le BDS. 

Rien ne manquait : le beau temps était là, les ter-
rains, le lieu... pour en faire l'un des rendez-vous 
annuel le plus prisé. 

Alors vivement la prochaine journée sportive 
"Elèves - Jeunes Anciens" de 1999. 

Philippe BERGOT 
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R£F. 35343 - 821 B - MANAGER 
SECTEUR ENERGIE CONFIRME 
Paris  - Salaire  : 600-800 KF/an. 
CONSEIL. Importante société de 
conseil internationale, en déve-
loppement rapide. 

REF. 35357 - GL.99.021 - DIREC-
TEUR DU DEVELOPPEMENT -
CONFIRME - Région  parisienne  -
Salaire  : 500 KF/an+. 
SOCIETE DE SERVICES. 

REF. 35364 - DEB 74 E - DIREC-
TEUR D'ETABLISSEMENT  CONFIR-
ME - Est  de la France. 
INDUSTRIE. Société de services 
spécialisée dans l'expertise tecli-
nique des composants électro-
niques et des matériaux, re-
cherche pour accompagner le 
développement de sa branche 
matériaux (métallurgie et chi-
mie), un directeur d'établisse-
ment. 

REF. 35365 - 178 - DIRECTEUR 
REGIONAL CONFIRME • Région 
parisienne  - Salaire  : 500-600 KFf 
an. 
BTP. Organisme interprofession-
nel du secteur BTP. 

REF. 35379 - 2/672 EC - DIREC-
TEUR OPERATIONNEL CONFIR-
ME - Paris. 
FINANCES. Importante société 
patrimoniale française à voca-
tion européenne, recherche le 
directeur opérationnel de sa fi-
liale de commercialisation ba-
sée à Paris. 

REF. 35386 • 1442 - CHEF D'A-
GENCE INSTALLATIONS  NEU-
VES CONFIRME Région  pari-
sienne  - Salaire  : 400 F/an. 
BTP. Entreprise de fabrication 
d'équipements pour le BTP 
(effectif de 2 400 personnes, 
CA. d'1,5 milliard de francs). 

REF. 35401 -767 A- MANAGER/ 
PARTNER ENTREPRENEUR 
CONFIRME - Paris. 
CONSEIL. Société internationa-
le de conseil en stratégie en 
développement ultrarapide, 
recherche un manager/partner 
entrepreneur (rémunération fixe 
+ variable : 600/1 200 KF + capi-
tal). 

REF. 35406 - 649 D - DIRECTEUR 
DE L'AMENAGEMENT  URBAIN 
CONFIRME - Région  Centre. 

ADMINISTRATION. Ville de 
35 000 habitants. 

REF. 35427 • 99/03PN100 - ING. 
GENIE CIVIL SENIOR/CHEF DE 
PROJET CONFIRME - Afrique  -
350 KF/an  =. 
BTP. Société d'ingénieurs-con-
seils : ingénierie, économie et 
aménagement, recherche pour 
un projet en Afrique Lusophone. 

REF. 35432 - JF/7/VUL - DIREC-
TEUR D'EXPLOITATION  CONFIR-
ME - Auvergne  - 300 KF/an  =. 
INDUSTRIE. Situé au cœur des 
volcans d'Auvergne, Vulcania, 
centre européen du volcanisme, 
accueillera chaque année à par-
tir de 2001 environ 500 000 visi-
teurs. 

REF. 35434 - SC317RE • ADJOINT 
AU DIRECTEUR D'AGENCE EX-
PERIMENTE - Province. 
BTP. Filiale d'un groupe immo-
bilier d'envergure nationale 
connaissant une forte progres-
sion, qui crée pour accompa-
gner son développement les 
postes d'adjoint au directeur 
d'agence (Bordeaux, Lyon, Tou-
louse). 

REF. 35436 • INGENIEUR LO-
GISTIQUE EXPERIMENTE - Nor-
mandie. 
INDUSTRIE. Leader en électro-
nique professionnelle et grand 
public (effectif de plus de 14 000 
personnes, CA. de 18,8 milliards 
de francs), recherche pour un 
de ses centres de fabrication 
basé en Normandie. 

REF. 35443 - INGENIEUR CHAR-
GE D'ETUDES DEBUTANT - Ban-
lieue  (92). 
BTP. Société d'ingénierie appar-
tenant à un groupe, recherche 
un ingénieur chargé d'études 
pour le département infra de 
son agence Ile-de-France. 

REF. 35444 - 14/13119EC - CHEF 
DE DEPARTEMENT CONFIRME -
Région  parisienne  - 350-400 KF/an. 
INDUSTRIE. Importante société 
de transports et de logistique, 
présente dans le monde entier 
par l'intermédiaire de filiales et 
correspondants, recherche un 
chef de département achats/ 
schémas de transport. 

PROGRAMME REDACTIONNEL 1999 

MOIS THEMES 

Janvier L'Europe : un futur plein d'avenir 

Février Créations d'entreprises et nouvelles technologies 

Mars La gestion des crises 

Avril Vill e et transports 

Mai L'énergie + Lill e 

Juin-juillet Communication et société 

Août-septembre Management 

Octobre Banques-Finances + Montpellier 

Novembre L'environnement 

Décembre La route 

Contact : PCM Le Pont 
Brigitte Lefebvre du Prey 

Tél. 01 44 58 34 83 - Fax 01 40 20 01 71 
e-mail : brigitte.lefebvre@paris.enpc.fr 
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Pour parle r de nous , qu' y a-t-i l de plus éloquen t que les projet s de nos client s ? 
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NOUVEAU HALL D'ACCUEIL PARC DES 

EXPOSITIONS DE BRUXELLES - BELGIQUE 

TRAMWAY DE STRASBOURG - FRANCE 

! ' •  
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HÔPITAL SAINT-PIERRE 
BRUXELLES - BELGIQUE 

MÉTRO DE TOULOUSE - FRANCE 

PONT SUR LE TAGE - LISBONNE - PORTUGAL 

t.. 

METROVAL DE LILLE - FRANCE 

USINE DE PRODUCTION 
D'ÉLECTRICITÉ 

THETFORD - ROYAUME-UNI 

'̂ P.-ÎTSgT, -

Dexia, le groupe bancaire européen né Dexia est te leader européen du finance-

de la fusion du Crédit local de France et du ment des équipements collectifs et exerce 

Crédit Communal de Belgique, affiche fin également les métiers de banque commerciale 

1937 un total de bilan de 1221 milliards de FRF. et de gestion d'actifs. 

CENTRE ADMINISTRATIF DE BRUXELLES - BELGIQUE 
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AEROPORT INTERNATIONAL DE DENVER - COLORADO • ÉTATS-UNIS 

MADRID UNDERGROUND EXTENSION - SPAIN 

CENTRALE ELECTRIQUE DE GANO 
BELGIQUE 

USINE DE COGÉNÉRATION • CARNEY'S POINT 
NEW JERSEY . ETATS-UNIS 

y" 
TUNNEL DE LIAISON E2S/E40 

LIÈGE - BELGIQUE 

http://www.Dexia.com 

STADE DE FOOTBALL 
DE CHARLEROI - BELGIQUE 

PONT DE NORMANDIE 
LE HAVRE - FRANCE 

HOPITAL ROBERT DEBRÉ 
PARIS - FRANCE 

CENTRALE ÉLECTRIQUE DE SERAING - BELGIQUE 
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